
Au Rwanda, les exécutions sommaires se multiplient

  La Croix,Â 18/07/2017  Au moins 37 personnes ont Ã©tÃ© tuÃ©es sans jugement par les forces de lâ€™ordre, selon un rapport
publiÃ© jeudi 13 juillet, par lâ€™ONG Human Rights Watch. La plupart des victimes Ã©taient accusÃ©es de vol.  Lâ€™ONG Human
Rights Watch poursuit, non sans courage, ses enquÃªtes sur les violations des droits de lâ€™homme au Rwanda. Dans son
dernier rapport, publiÃ© jeudi 13 juillet, lâ€™ONG accuse les forces de sÃ©curitÃ© dâ€™avoir exÃ©cutÃ© sommairement au moins 37
personnes soupÃ§onnÃ©es de petite dÃ©linquance.  
  La plupart des victimes Ã©taient accusÃ©es de vol : des bananes, une vache ou une moto. Dâ€™autres Ã©taient soupÃ§onnÃ©es
de faire du trafic de marijuana, dâ€™avoir franchi illÃ©galement la frontiÃ¨re depuis la RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo ou
dâ€™utiliser des filets de pÃªche illÃ©gaux.  Une stratÃ©gie officielle  Toutes ces personnes ont Ã©tÃ© tuÃ©es dans les districts de
Rubavu et de Rutsiro, dans la Province de lâ€™Ouest du Rwanda, entre juillet 2016 et mars 2017. La plupart des victimes
ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©es arbitrairement et abattues par des militaires Â«Â dans ce qui semble Ãªtre une stratÃ©gie officiellement
approuvÃ©e dâ€™exÃ©cuter les voleurs, trafiquants et autres petits dÃ©linquants suspectÃ©s, au lieu de les traduire en justiceÂ Â»,
souligne le rapport.  Dans deux autres incidents rÃ©pertoriÃ©s par Human Rights Watch, en aoÃ»t 2016 et en avril 2017, les
autoritÃ©s ont incitÃ© les habitants locaux Ã  tuer des voleurs suspectÃ©s, ce que des habitants ont fait en battant Ã  mort les
victimes. Lâ€™ONG prÃ©cise :Â Â« Aucun effort nâ€™a Ã©tÃ© rÃ©alisÃ© pour Ã©tablir leur culpabilitÃ© ou les traduire en justice. Au lieu
dâ€™enquÃªter sur les meurtres et les disparitions forcÃ©es et de fournir des informations ou une assistance aux familles, les
autoritÃ©s locales, y compris les responsables de lâ€™application de la loi, ont menacÃ© des personnes qui osaient poser des
questions. Â»  AprÃ¨s les exÃ©cutions, lâ€™ONG note queÂ Â« les autoritÃ©s militaires et civiles locales ont expliquÃ© aux
habitants, souvent lors de rÃ©unions publiques, quâ€™elles appliquaient les "nouveaux ordres" ou une "nouvelle loi" stipulant
que tous les voleurs et autres criminels de la rÃ©gion devaient Ãªtre arrÃªtÃ©s et exÃ©cutÃ©s Â».  Plus de cent entretiens  Le
rapport sâ€™appuie sur 119 entretiens rÃ©alisÃ©s entre janvier et juillet 2017 auprÃ¨s de membres des familles, tÃ©moins,
responsables gouvernementaux et autres personnes bien informÃ©es sur les arrestations et les exÃ©cutions. Human Rights
Watch a reÃ§u des rapports dignes de foi dâ€™au moins six autres exÃ©cutions extrajudiciaires qui sont en cours de
vÃ©rification, incluant des cas qui auraient eu lieu tout rÃ©cemment, en juin 2017, et quelques cas dans le district de Rusizi
(Province de lâ€™Ouest) et le district de Musanze (Province du Nord).  Â« Ces meurtres, dont certains ont eu lieu devant
plusieurs tÃ©moins, sont rarement Ã©voquÃ©s au Rwanda. Ã‰tant donnÃ© les restrictions strictes qui pÃ¨sent sur les mÃ©dias
indÃ©pendants et la sociÃ©tÃ© civile au Rwanda, aucun mÃ©dia local nâ€™a parlÃ© des meurtres consignÃ©s dans ce rapport et les
groupes de dÃ©fense des droits humains locaux sont trop effrayÃ©s pour publier des informations sur ces problÃ¨mes Â»,
rÃ©vÃ¨le le rapport.  Un climat de peur Ã  la veille de lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle  Les meurtres et les disparitions forcÃ©es
semblent faire partie dâ€™une stratÃ©gie plus vaste pour rÃ©pandre la peur, faire respecter lâ€™ordre et dissuader toute rÃ©sistance
aux ordres ou aux politiques du gouvernement, selon lâ€™ONG. Des mesures prises alors que le Rwanda se prÃ©pare Ã 
rÃ©Ã©lire Paul Kagame, Ã  lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle du 4 aoÃ»t.  Amnesty International, dans son dernier rapport publiÃ©
vendredi 14 juillet, documente de nombreux cas de rÃ©pression Ã  lâ€™encontre de journalistes, dâ€™hommes politiques et de
dÃ©fenseurs des droits humains depuis 1995.Â Â« Deux dÃ©cennies dâ€™attaques contre les opposants politiques, les mÃ©dias
indÃ©pendants et les dÃ©fenseurs des droits humains ont crÃ©Ã© un climat de peur au Rwanda, prÃ©cise Amnesty.Â Dans cette
atmosphÃ¨re glaÃ§ante, il nâ€™est pas surprenant que les Ã©ventuels dÃ©tracteurs du rÃ©gime sâ€™autocensurent et que le dÃ©bat
politique soit limitÃ© Ã  lâ€™approche du scrutin.Â Â»  Laurent Larcher  
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